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administrative (DILA) : un avenir 
incertain 

 

 
 _____________________ PRÉSENTATION ____________________  

Dans le chapitre du rapport public annuel de 2009 consacré à  
« L’État, éditeur, imprimeur et diffuseur : l’indispensable réforme de la 
Documentation française et des Journaux officiels », la Cour avait relevé 
que la mise en place d’une mission budgétaire « publications officielles et 
information administrative » annonçait le regroupement des deux 
directions.  

La Cour souhaitait que la réforme se traduise par la création 
d’une structure unique, ne se limitant pas à la juxtaposition des deux 
entités. Elle appelait à une clarification des trois métiers : diffuseur légal, 
documentaliste et éditeur public. Elle observait également que les 
ressources commerciales du budget annexe, créé à l’occasion de la 
fusion, allaient progressivement se réduire, dès lors que les Journaux 
officiels perdraient le monopole de la production des annonces légales. 

Elle ajoutait que, face à des charges fixes diminuant moins vite que 
les recettes, il importait de trouver des ressources de substitution, 
qu’elles soient de nature commerciale ou budgétaire. 

Par la suite, le décret du 11 janvier 2010 a créé la direction de 
l’information légale et administrative (DILA), nouvelle direction 
d’administration centrale résultant de la fusion de la direction des 
Journaux officiels et de la direction de la Documentation française. 

Placée sous l’autorité du Premier ministre et rattachée au 
secrétaire général du Gouvernement, la DILA a pour principales activités 
la diffusion légale, l’édition publique et l’information administrative. 

La fusion a visé trois objectifs : réaliser des économies d’effectifs 
dans la logique de la politique de révision générale des politiques 
publiques (RGPP) et obtenir des réductions de coûts, par la mise en place 
de synergies ; développer une logique de « groupe multimédia », capable 
de s’adapter à de nouvelles offres ; faciliter l’émergence d’une stratégie 
de l’État dans le domaine de l’édition et de l’information légale. 
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Aujourd’hui, la Cour établit un premier bilan de cette fusion et 
souligne les difficultés à surmonter pour que la DILA assure sa viabilité. 

I - Un positionnement encore mal assuré  

A - Une fusion à consolider 

Le processus de fusion avait été entamé, dès 2007, par la mise en 
place d’un budget annexe commun aux deux directions des Journaux 
officiels et de la Documentation française. Il s’était poursuivi en 2008 par 
la création d’une agence comptable commune, puis par la constitution de 
premiers services mutualisés, s’agissant notamment des fonctions 
supports.  

Issue du regroupement des deux anciennes directions composées 
de personnels très divers, tant par le statut que par la culture d’entreprise, 
la DILA, créée en 2010, s’est faiblement démarquée, dans un premier 
temps, de l’organisation antérieure avec le maintien de structures 
juxtaposées concernant ses métiers.  

Engagée à partir de 2012, la réorganisation, dite « DILA 2012 », 
vise à développer une transversalité et une complémentarité entre des 
activités et des métiers différents, afin de répondre aux attentes des 
usagers et des clients. Ainsi, le nouveau département de l’édition 
regroupe, au sein de cette direction, l’ensemble des métiers de l’édition.  

Cependant, le développement du numérique et, corrélativement, la 
fin de l’impression et de la diffusion « papier » réclament une adaptation 
des agents aux nouveaux produits numériques, faisant appel à 
l’acquisition de compétences et d’une expertise nouvelles. L’effort tout 
particulier de formation à ces nouveaux métiers concerne de nombreux 
agents, qui sont ainsi confrontés à une véritable reconversion 
professionnelle, comportant certaines difficultés d’adaptation. 

Les deux anciennes directions étaient réparties sur quinze sites 
différents. La fusion a permis une rationalisation des implantations de la 
DILA actuellement installée sur quatre sites et qui le sera finalement sur 
deux sites à l’horizon 2017.  

Toutefois, la direction ne disposera pas d’un progiciel informatique 
intégré de gestion budgétaire et comptable avant 2015, alors que les outils 
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actuels ne permettent pas de sécuriser la traçabilité des chaînes 
d’opérations, ce qui est générateur de risques. 

B - Une ambition initiale à concrétiser 

La création du budget annexe - Publications officielles et 
information administrative (BAPOIA) - a reposé sur des ressources issues 
principalement de la commercialisation de produits assurant le 
financement de services gratuits au bénéfice des usagers, sans dépendre 
pour autant de ressources budgétaires de l’État.  

Sous l’égide du conseil d’orientation de l’édition publique et de 
l’information administrative, créé par un autre décret du 11 janvier 2010, 
l’un des objectifs poursuivi par la fusion a été de faciliter l’émergence 
d’une véritable stratégie de l’État dans le domaine de l’édition et de 
l’information légale. Elle supposait une réflexion d’ensemble sur l’édition 
publique où la DILA devait jouer un rôle majeur.  

Or la DILA n’a pas, jusqu’à présent, été portée par une impulsion 
au niveau adéquat, de nature à inciter, par exemple, les administrations 
centrales à recourir à ses services.  

Même si la DILA préside le réseau interministériel de reprographie 
depuis début 2011 et s’efforce d’animer ainsi un réseau de mutualisation 
de l’impression, elle ne s’est pas vue conférer les moyens de l’ambition 
affirmée au moment de la réforme avec une « approche métier » de nature 
à fédérer la soixantaine d’éditeurs publics : leur action demeure largement 
autonome en dépit des quelques conventions bilatérales passées entre la 
DILA et des ministères. 

Tout au plus, la circulaire du Premier ministre du 29 mars 2012 
relative à l’efficience des activités de publication de l’État, a tracé des 
perspectives en ce sens, faisant de la DILA le référent interministériel de 
première intention pour les administrations de l’État et leurs opérateurs en 
matière de publication.  

Deux ans après sa publication, cette circulaire n’a pas encore fait 
l’objet d’une déclinaison opérationnelle permettant à la DILA de 
développer sa stratégie et de devenir l’acteur de référence dans le 
domaine de l’édition publique et de l’information légale. 

La stratégie de la DILA vise simplement à développer, à moyen 
terme, une offre de services numériques capable de contribuer à la 
diffusion de la norme juridique, à l’information administrative et au débat 
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public au moindre coût, en proposant de nouveaux outils et des solutions 
innovantes, tout en préservant ses recettes propres. 

II - Un « modèle économique » fragile 

A - Des ressources précaires à terme  

Les activités de la DILA reposent sur un triptyque : le métier de 
presse légale, celui d’imprimeur de « labeur » et celui d’éditeur. Les 
ressources de la DILA (soit 211 M€ en 2012) proviennent, pour environ 
90 %, des recettes commerciales procurées par la publication de deux 
bulletins d’annonces : le bulletin officiel des annonces des marchés 
publics113 (BOAMP) et le bulletin officiel des annonces civiles et 
commerciales114 (BODACC), alors que les perspectives de recettes 
provenant des autres activités demeurent marginales. 

L’importance des recettes procurées par ces annonces permet à la 
DILA de financer des produits gratuits, ou très déficitaires, dans le 
domaine des publications et des travaux ou prestations d’édition. Il en est 
de même en matière de renseignement administratif,  avec Légifrance, 
portail d’accès notamment au Journal Officiel, le site internet Service 
public115 et avec le service téléphonique 3939. Ces services sont, en effet, 
coûteux mais connaissent des taux d’audience en progression soutenue ; 
leur qualité est reconnue. 

Ce « modèle économique », ainsi qualifié par la DILA, devient 
fragile. En effet, les recettes d’annonces provenant du BOAMP risquent 
de se contracter progressivement : si la DILA conserve son monopole 
légal sur la publicité des annonces des marchés publics européens, elle est 
maintenant concurrencée, pour les marchés publics nationaux, par des 
plates-formes de dématérialisation privées et publiques, par la presse 
régionale et par des éditeurs privés.  

Les ressources provenant des annonces du BODACC sont  
largement dépendantes de la prise d’éventuelles mesures de simplification 
administrative conduisant à un allègement des obligations de publication, 
voire à leur suppression.  

                                                        
113 Complètement dématérialisé. 
114 Toujours en impression « papier ». 
115 Service de renseignement administratif en ligne. 
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Enfin les autres recettes (ventes de publications, abonnements, 
prestations et travaux d’édition) sont en constante diminution : 21,8 M€ 
en 2010, 19,3 M€ en 2011 et 16,7 M€ en 2012, la tendance s’accentuant 
même au premier semestre 2013.  

Face à cette évolution, la DILA tente de développer de nouvelles 
ressources116, tout en assurant la sauvegarde de ses recettes traditionnelles 
par une démarche commerciale plus offensive ; elle vise aussi à pratiquer, 
selon son directeur, une « vigilance et une pédagogie active pour prévenir 
les évolutions réglementaires défavorables ».   

À cet égard, la mise en œuvre de l’annonce faite par le comité 
interministériel pour la modernisation de l’action publique (CIMAP), 
autorisant les très petites entreprises à ne plus publier leurs comptes au 
BODACC, peut occasionner une diminution significative à très court 
terme des recettes de la DILA. S’il est compréhensible que la DILA 
cherche à préserver ses ressources provenant des annonces légales, encore 
faut-il que les actions qu’elle entreprend dans cette optique soient 
cohérentes avec la politique menée par le Gouvernement en matière de 
simplification des mesures administratives. Toute autre attitude ne serait 
pas acceptable.  

Les recettes de la DILA, en progression jusqu’en 2011 atteignant 
224 M€, se sont établies à 211 M€ en 2012, en baisse de 6 % par rapport 
à 2011. 

Tableau : l’évolution des recettes de la DILA  (2009 – 2012) 

En M€ 2009 2010 2011 2012 

Recettes d’annonces 178,4 184,5 205,2 194,0 

Autres recettes 29,7 21,8 19,3 16,7 

Total 208,1 206,3 224,5117 210,7 

Source : DILA 

     

S’agissant de l’année 2013, les prévisions de recettes inscrites en 
loi de finances s’établissent à un total de 219,5 M€ (194,4 M€ en recettes 
d’annonces et 25,1 M€ en autres recettes). Cependant, les résultats 

                                                        
116 Publicité en ligne, impression pour les tiers, e-learning, hébergement 
d’applications d’autres administrations dans le cloud  de la DILA.  
117 Le « pic » de 2011 s’explique par une nouvelle offre tarifaire de redevance du 
BOAMP consistant à permettre un achat anticipé et groupé d’unités de production 
d’annonces. 
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observés au premier semestre 2013 ont conduit la DILA à diminuer les 
prévisions de recettes et à ajuster les dépenses en conséquence. 

L’évolution des résultats nets de la DILA commence d’ailleurs à 
traduire cette nouvelle tendance : en 2010 : 45,6 M€ ; en 2011 : 46,7 M€ ;  
en 2012 : 17,2 M€ ; en 2013 : 26 M€ selon les estimations de la DILA118. 

Alors que jusqu’à récemment, la DILA présentait une situation 
financière largement bénéficiaire en raison de l’automaticité longtemps 
garantie de l’essentiel de ses recettes, une inversion de tendance à plus ou 
moins brève échéance apparaît maintenant vraisemblable.  

B - Des réductions d’effectifs sans  diminution des 
charges à ce jour  

Les coûts salariaux de la nouvelle entité sont obérés pour partie par 
les charges salariales d’un sous-traitant historique, la société anonyme de 
composition et d’impression des Journaux officiels (SACI-JO). 

Les différentes catégories de personnels de la DILA et de la SACI-JO 

La DILA emploie plusieurs catégories de personnel de statuts très 
divers : des agents de droit public, fonctionnaires titulaires ou contractuels, 
dont une majorité issue de l’ancienne direction de la Documentation 
française, des agents de droit privé issus de l’ex direction des Journaux 
officiels. Elle a aussi historiquement recours à des salariés de la société 
anonyme de composition et d’impression des Journaux officiels (SACI-JO). 

La SACI-JO est régie par le statut de la presse parisienne et dispose 
d’un quasi-monopole d’impression des publications de la DILA. Cette société 
fournit par convention, depuis 1880, la main d’œuvre nécessaire à la chaîne 
de production du Journal Officiel dans les ateliers de la DILA. La convention 
la plus récente, de mars 2007, prévoit la fourniture de la main d’œuvre  
nécessaire à la composition, l’impression, l’expédition et la distribution du 
Journal officiel dans les ateliers de la direction des Journaux officiels. Son  
effectif est passé en cinq ans de 400 à 202 salariés. Elle est encore en 
sureffectif en dépit de plans de départs anticipés. 

                                                        
118 Le résultat net de l’année 2012 est en forte diminution, parce que cet exercice a 
connu une hausse exceptionnelle de charges en raison de sorties d’immobilisations et 
de la constitution de provisions, notamment pour congés payés et créances douteuses. 
L’écart de 30 M€ observé cette année-là correspond donc à des opérations non 
récurrentes, constituant en partie un rattrapage par rapport aux exercices antérieurs, 
qui en auraient été alors impactés. 
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Elle assure, dans les locaux de la DILA et au moyen de l’outil 
industriel que cette direction met à sa disposition, la production du Journal 
Officiel de la République française (édition Lois et décrets), des documents 
administratifs et des textes d’intérêt général, des débats et documents 
parlementaires, des annonces légales et des travaux de la marque 
Documentation française, notamment, qui lui est confiée par la DILA. 

En outre, et en vertu d’un protocole d’accord de 2006, la moitié des 
salariés de la société sont mis à disposition de la DILA qui les emploie 
directement dans certains de ses services, comme les départements de 
l’informatique, et de l’information économique et régalienne. 

Au 31 décembre 2012, la DILA employait ainsi 754 collaborateurs 
directs et 202 salariés de la SACI-JO, soit un total de 956 agents. 

Lors de la fusion, priorité a été d’abord donnée à une réduction des 
effectifs119 de la DILA, notamment au moyen de plans de départs 
anticipés, dont le coût n’a pas permis, au moins à court terme, une 
diminution proportionnelle des dépenses occasionnées par ses propres 
personnels, lesquelles ont même augmenté (+ 0,9 % en 2010 ; + 2,7 % en 
2011 ; +  1,3 % en 2012).  

Les charges de personnel de l’ensemble agrégé DILA-SACI-JO 
sont passées, de 114 M€ en 2010 à 116 M€ en 2012. Les prévisions de la 
DILA sont de 121,5 M€ en 2013, 121 M€ en 2014 et 125 M€ en 2015.  

En 2012, ces dépenses cumulées représentent ainsi plus de 55 % 
des ressources totales de la DILA, réduisant d’autant les marges de 
manœuvre de la direction confrontée à la contraction de ses recettes, 
toutes natures confondues. 

En ce qui concerne les agents de la seule DILA, hors les salariés de 
la SACI-JO, l’harmonisation des rémunérations des agents des deux 
anciennes directions, mise en œuvre sur une période de trois ans, a ralenti 
la baisse attendue de la masse salariale. Le coût élevé du dispositif de 
cessation anticipée d’activité dans la presse parisienne (CAAPAT) pour 
les quelque 130 salariés de droit privé, employés directement par la DILA 
et ayant choisi d’en bénéficier entre 2007 et 2012, a entraîné une 
augmentation sensible des charges. Si l’on observe en 2012 une tendance 
faiblement orientée à la baisse de la masse salariale stricto sensu à 
hauteur de 0,7 M€, les plans de départ anticipés, ajoutés à la forte 

                                                        
119 De 2010 à 2012, les effectifs moyens de la DILA sont passés de 807 à 
730 équivalents temps plein (ETP), soit une diminution de 77 ETP, et une baisse d’un 
peu plus de 9 %. Parallèlement, le plafond d’emplois (nombre maximum d’emplois 
permanents autorisés au budget annexe) est passé de 898 équivalents temps plein 
travaillés (ETPT) en 2010 à 835 ETPT en 2013. 

 

                                                   Cour des comptes 
                                  Rapport public annuel 2014 – février 2014 
13 rue Cambon 75100 PARIS CEDEX 01 - tel : 01 42 98 95 00 - www.ccomptes.fr



312                                                                                                           COUR DES COMPTES 

augmentation des charges liées à la caisse des pensions et de 
prévoyance120 ont pour résultat la persistance d’une croissance des coûts 
liés aux plans de départ à la retraite.  

Le coût des revenus de remplacement121 des 130 salariés précités 
est estimé à 35,4 M€ sur la période 2007-2020.  

Si le plan de départ de ces agents se traduit également par une 
économie évaluée à 50,7 M€ sur les salaires qu’il aurait fallu leur verser 
sur la même période, la Cour relève le coût très important du dispositif 
qui alourdit sur une durée significative les charges de la DILA. Des 
mesures plus rigoureuses s’imposent. 

C - Une coûteuse sous-traitance obligée  

 La DILA doit donc collaborer au quotidien avec son sous-traitant 
obligé qu’elle héberge dans ses locaux, la SACI-JO.  

 

Le maintien de l’impression « papier »  
du Journal Officiel  

La diffusion « papier » du Journal Officiel est en baisse constante. 
Dans le contexte de la rapide montée en puissance des publications 
numériques, le Gouvernement n’a pas souhaité mettre fin à l’impression 
« papier » du Journal Officiel. La rotative alors utilisée étant frappée 
d’obsolescence, l’option a été prise, en novembre 2008, d’équiper l’atelier 
d’imprimerie de la future DILA d’une nouvelle rotative quatre couleurs, d’un 
coût de plus de 10 M€.  

Cette décision a reposé sur des considérations diverses : le souhait de 
ne pas précipiter l’arrêt de la diffusion physique du Journal Officiel, 
l’impossibilité, dans l’état actuel du droit, de diffuser des données 
nominatives par voie numérique et le souhait de conserver une capacité 
interne d’impression du Journal Officiel quel qu’en soit le format.  

                                                        
120 Les engagements hors bilan relatifs à la caisse des pensions et de prévoyance, qui 
concernent l’ensemble des agents de la DILA et de la SACI-JO, sont évalués à un 
total agrégé de 104 M€ pour les années 2013 à 2017. 
121 Le revenu de remplacement, qui ne peut être inférieur à 78 % de la rémunération 
nette des douze derniers mois, se compose d’une allocation mensuelle et d’une 
indemnité de mise à la retraite. 
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Ce choix d’investissement a eu pour conséquence de maintenir une 
activité d’impression dont le coût en charges de sous-traitance est très 
significatif. 

 

La SACI-JO refacture sa production d’impression à la DILA. Il 
s’agit en réalité de l’ensemble de ses dépenses de personnel que la DILA 
règle sur ses crédits de fonctionnement122 au titre des prestations 
effectuées pour son compte. Dans ces prestations facturées à la DILA, qui 
se sont élevées à 42 M€ en 2012, sont comptabilisés les salaires avec 
TVA, les cotisations à la caisse des pensions et de prévoyance et les plans 
de départ anticipé123. 

De plus, en application d’un protocole de 2006, non remis en cause 
lors de la fusion, la société, dont le plan de charges ne permet pas 
l’emploi à plein temps de l’intégralité de ses salariés, met actuellement à 
disposition de la direction environ la moitié de son effectif, soit 90 agents 
qui sont affectés dans différents départements de la DILA (édition, 
information régalienne et économique, informatique et 
télécommunications, etc.). La rémunération de ces salariés, dits 
« mutualisés », facturée comme prestation de sous-traitance à la DILA, 
n’est donc pas incluse dans les dépenses de personnel de la direction 
telles qu’elles sont retracées dans le budget annexe124. 

Au plan budgétaire, cette pratique aboutit à minorer l’ensemble des 
charges de personnel réellement supportées par la DILA.  

D - La contestable acquisition d’une nouvelle rotative  

L’acquisition de la nouvelle rotative, en remplacement de l’ancien 
équipement, correspondait au maintien de l’édition « papier » du Journal 
Officiel, ainsi qu’à un objectif de reconversion d’imprimerie « de presse » 
en imprimerie « de labeur » à forte valeur ajoutée, dans la perspective 
d’un arrêt de l’impression de la presse régalienne (JO lois et décrets, 
BODACC, etc.), vouée à un terme assez rapproché à une diffusion 
exclusivement numérique. 

                                                        
122 Titre 3 du budget de l’État. 
123 Le coût des plans de départs anticipés des salariés de la SACI-JO, à la charge de la 
DILA, est évalué à 22,7 M€ pour 2013 à 2017. 
124 Titre 2 du budget de l’État – dépenses de personnel. 
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Selon la DILA, la décision a été prise en tablant sur l’hypothèse 
d’un retour sur investissement atteint en 2017.  

Pour autant, cet équipement est aujourd’hui largement en 
surcapacité par rapport aux besoins de la production papier. La part des 
« pages imprimées » a, en effet, connu une diminution de l’ordre de 45 % 
entre 2011 et 2012.  

La réduction du nombre d’exemplaires du Journal Officiel conduit 
à considérer comme inéluctable à court terme la suppression de son 
édition papier. 

En outre, la DILA n’est pas encore parvenue à se positionner 
comme le prestataire de service principal d’autres administrations. Ainsi, 
le poste « Prestations et travaux d’édition » a connu une baisse sensible 
en 2012 de 35 % par rapport à 2011. L’objectif poursuivi était l’extension 
de l’offre de prestations réalisables par la DILA, notamment par 
l’augmentation de sa capacité de production liée à la nouvelle rotative.  

Cette perspective ne semble pas aujourd’hui se concrétiser. Le pari 
d’imposer la DILA sur le marché de l’imprimerie de labeur très 
concurrentiel, avec des coûts salariaux tels qu’ils ont été décrits, apparaît  
hasardeux.  

Sauf à ce que la DILA puisse devenir l’imprimeur privilégié, sinon 
obligé, des productions des administrations centrales et des principaux 
opérateurs, la question de la pérennité de la convention qui lie l’État à la 
SACI-JO se pose nécessairement. 

Au-delà, pour que la DILA développe son activité sur des 
ressources propres, celles-ci ne peuvent pas être uniquement dépendantes 
de publications de caractère régalien, basées sur des tarifs réglementés 
largement artificiels dont le devenir sera, à terme, compromis par les 
mesures de simplification administrative et de baisses des charges des 
entreprises. 
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 __________ CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS _________  

Près de trois ans après sa création, la DILA n’a pas encore  
assuré son positionnement et sa pérennité dans le domaine de l’édition 
publique et de l’information légale. 

Le « modèle économique » de la direction repose sur des 
ressources incertaines à terme et des charges fixes peu compressibles 
dans le mode de fonctionnement actuel. Son financement provient 
essentiellement de recettes commerciales de publication qui lui 
permettent en particulier de faire face aux coûts élevés de mise en œuvre 
de sites internet de service public très appréciés des usagers. Cependant, 
ces ressources étant étroitement dépendantes de réglementations de 
publicité légale dont la tendance est à l’allègement, sa situation 
financière, jusqu’à présent largement bénéficiaire, pourrait se dégrader. 
La question de la soutenabilité à terme du modèle économique de la 
DILA reste posée. 

En regard, les importantes réductions d’effectifs opérées tardent à 
se concrétiser par des économies budgétaires, en raison notamment de 
coûteux plans sociaux que la DILA doit financer largement. Ses charges 
ordinaires de personnel sont, en outre, lourdement obérées par des 
dépenses de sous-traitance obligée. Elle s’est néanmoins dotée d’une 
nouvelle rotative actuellement en surcapacité de production, en raison 
notamment de la rapide montée en puissance de l’édition numérique.  

 

La Cour formule les recommandations suivantes : 

1. accélérer la transition de la DILA vers l’édition numérique et  
développer les services en ligne pour l’ensemble des 
administrations ; 

2. dématérialiser complètement le Journal Officiel, en 
supprimant sa version papier, après avoir réglé les questions 
juridiques pendantes (en particulier la publication des 
changements de noms) ; 

3. alléger les charges de la DILA, notamment par la réduction 
des coûts salariaux directs et de ceux, indirects, résultant de la 
sous-traitance. 
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RÉPONSE DU PREMIER MINISTRE 

Les directions des Journaux officiels (DJO) et de la Documentation 
française (DDF) ont fusionné pour former la direction de l’information 
légale et administrative (DILA) créée par le décret n° 2010-31 du 11 janvier 
2010. Cette fusion est d’abord la conséquence d’une politique de 
mutualisation des activités de la DJO et de la DDF. 

A cet égard, la création d’un budget annexe commun aux deux 
anciennes directions avait été précédée de rapprochements fonctionnels 
permettant une rationalisation des activités tant sur les plans administratif 
que financier. Ainsi, dès 2006, la centralisation de la diffusion commerciale 
des produits a été réalisée auprès de la DDF. Ce mouvement s’est poursuivi 
en 2007 avec l’intégration de la DDF dans un budget annexe commun 
« Publications officielles et information administrative ». Enfin, la création 
de la DILA a parachevé cette évolution en 2010. Tout au long de ce 
mouvement, le souci de maîtrise des dépenses, de modernisation et de 
simplification de l’organisation des services de l’État a été pris en compte. 

Cette évolution a également requis une modernisation des relations 
contractuelles entre la DILA et la société anonyme de composition et 
d’impression des Journaux officiels (SACI-JO). En effet, la SACI-JO 
intervient dans la publication des journaux officiels depuis plusieurs 
décennies dans le cadre d’une convention régulièrement renouvelée, dont la 
dernière modification a eu lieu le 28 mai 2007. Depuis lors, la moitié du 
personnel de la SACI-JO travaille dans des structures (éditoriales ou 
informatiques) « mutualisées » dans un cadre juridique fixé par le 
législateur. 

La fusion de la DDF et de la DJO a en outre entraîné des économies 
d’échelle, l’instauration d’une politique éditoriale dynamique et 
l’optimisation de l’exploitation d’un outil industriel modernisé.  

Dès l’origine, la constitution de la DILA avait pour premier enjeu de 
réaliser des économies d’échelle par la mise en commun des ressources et 
des compétences des deux anciennes directions. Elle a globalement répondu 
à cette attente comme l’indique la réduction des dépenses « matériel » sur la 
période 2009-2012, celles-ci diminuant de 92 M€ à 87 M€. Pour leur part, 
les recettes ne se sont pas érodées et affichent en 2013 un niveau comparable 
à celui atteint en 2008-2009. 

Il convient, enfin, de relever le régime spécifique de la « caisse de 
pensions » créée en 1904. En effet, les agents de droit privé de la DILA et 
ceux de la SACI-JO ne sont pas affiliés aux régimes de retraites 
complémentaires relevant de l’ARRCO et de l’AGIRC, mais à ce régime 
particulier. L’État n’acquitte pas de cotisation directe mais assure le 
versement d’une fraction des prestations – 11,4 millions d’euros en 2012.  

L’activité de publication a elle aussi été modernisée. La DILA a ainsi 
procédé en 2011-2012 à une refonte éditoriale consistant à supprimer trois 
revues – Regards sur l’actualité, Problèmes politiques et sociaux, Grande 
Europe. Elle a réalisé une nouvelle maquette notamment pour Les Cahiers 
français et Problèmes économiques ainsi qu’une nouvelle formule éditoriale. 
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Elle a procédé au lancement de deux collections de poche – Doc en poche et 
Réflexe Europe.  

En outre, la DILA poursuit une stratégie de groupe multimédia dans 
laquelle s’inscrivent ses activités internet à travers le site Legifrance, le 
service d’information aux différentes catégories d’usagers à travers 
notamment Service-public et Vie-publique. Au total, sur les neuf premiers 
mois de 2013, les neuf sites internet gérés par la DILA ont enregistré près de 
250 millions de visites, en progression de plus de 30 %. 

Plus largement, il s’agira pour la DILA de poursuivre une politique 
de réforme de son modèle industriel fondée sur le passage d’une culture et 
d’un modèle « presse » à une activité d’imprimerie de labeur (qualité, 
productivité, compétitivité) et ainsi gagner des parts de marché. 

Cette démarche est aujourd’hui largement entamée et se poursuit avec 
l’assistance du Conseil d’orientation de l’édition publique et de l’information 
administrative (COEPIA), instance créée concomitamment à la DILA par 
décret du 11 janvier 2010. La mission du Conseil consiste notamment à 
fournir au Premier ministre, sous formes d’avis et de recommandations, une 
analyse des métiers de l’édition publique, de leur évolution. Le COEPIA 
permet de conforter la DILA dans son positionnement. A cet égard, la 
circulaire du 29 mars 2012 relative à l’efficience des activités de publication 
de l’État, prise à l’initiative du COEPIA, rappelle le rôle interministériel de 
la DILA en tant que « référent interministériel de première intention pour les 
administrations de l’État et les opérateurs en matière d’édition ». 

Dans cette optique, la DILA se tourne dorénavant vers une offre de 
services à destination des administrations, ce qui lui permet d’améliorer 
l’exploitation de son outil industriel. A cette fin, elle pilote depuis janvier 
2011 le réseau interministériel « reprographie » dont l’objet est de 
rationaliser les moyens d’impression des administrations.  

En conclusion, la DILA a été chargée de poursuivre ses efforts pour 
maîtriser ses dépenses d’exploitation, de développer de nouveaux services 
numériques à destination des administrations, des citoyens, des entreprises et 
du monde associatif et de maintenir ses recettes d’annonces tout en 
proposant de nouvelles prestations dans le domaine de l’impression et de 
l’édition. 
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RÉPONSE COMMUNE DU MINISTRE DE L’ÉCONOMIE 
ET DES FINANCES ET DU MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU 

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES, CHARGÉ DU 
BUDGET 

 

Nous avons pris connaissance avec intérêt de votre rapport intitulé 
« La direction de l'information légale et administrative (DILA) : un avenir 
incertain », destiné à figurer dans le prochain rapport public annuel de la 
Cour des comptes. Il appelle de ma part les observations suivantes. 

Tout d'abord, nous partageons votre analyse sur l'évolution des 
recettes. L'équilibre du budget de la DILA repose en effet en trop grande 
partie sur des recettes issues des annonces légales. Dans un contexte de 
concurrence sur les annonces de marchés publics nationaux et d'éventuelles 
mesures de simplification conduisant à l'allègement ou à la suppression des 
obligations de certaines publications, il convient à la fois de rappeler la 
compétence historique et reconnue de la DILA en matière de publications 
d'annonces mais aussi la nécessité de rechercher de nouvelles ressources 
pour assurer une plus grande diversification de ses recettes. 

Nous partageons également votre analyse sur la nécessaire maîtrise 
des charges en particulier les dépenses de personnel directes et indirectes. 
Les prochains budgets devront poursuivre la réduction des effectifs qui devra 
se traduire également par une baisse de la masse salariale. 
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RÉPONSE DU PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ ANONYME 
DE COMPOSITION ET D’IMPRESSION DES JOURNAUX 

OFFICIELS (SACI-JO) 

 

J’ai lu avec beaucoup d’attention votre étude et, considérant votre 
proposition, j’ai souhaité apporter quelques observations qui porteront 
exclusivement sur la SACIJO et qui, je l’espère, permettront d’éclaircir un 
peu plus le rôle actuel de notre société, au service de l’État, depuis plus de 
130 ans. 

Je ne reviendrai pas sur les développements du courrier du 30 octobre 
dernier que j’ai adressé au Président de la quatrième chambre de la Cour 
des comptes sur le fonctionnement de l’entreprise et je me tiendrai à des 
précisions sur la vision même que la Cour semble avoir de notre structure.  

En introduction, et afin d’être en adéquation avec la convention, je 
précise que la SACIJO n’est pas « le sous-traitant obligé de la DILA » mais 
un véritable partenaire conventionnel aux services du Premier ministre. 
« Les deux parties réaffirment », le 28 mars 2007, « leurs engagements dans 
un cadre partenarial renforcé par la loi « Participation et actionnariat 
salarié ». 

« La direction supérieure du travail appartient au Directeur de 
l’information légale et administrative qui détermine l’ordre de priorité des 
travaux » confiés à la société « et réglemente les horaires de travail après 
consultation de la direction de la SACIJO », et « la SACIJO s’engage à 
assurer une exécution diligente et irréprochable des travaux et à fournir le 
personnel à la réalisation des différents travaux dont pourra la charger la 
DILA, afin que cette dernière puisse remplir ses missions de service public ». 

D’autre part, la convention qui lie la SACIJO à l’État ne fixe pas les 
règles uniquement autour de l’imprimerie mais concerne également 
« l’essentiel des travaux qu’elle a ou aura à charge de faire réaliser, dans le 
domaine de compétence de cette dernière et en assurant l’adaptation des 
personnels et matériels à l’évolution des technologies ». 

Depuis son origine, la SACIJO a toujours su évoluer et s’adapter à 
maintes reprises aux nouvelles exigences techniques et d’organisations du 
travail et c’est encore le cas aujourd’hui. 

En réponse au premier point de l’étude de la Cour sur l’organisation 
actuelle de la SACIJO, je ne partage pas votre avis qui laisse supposer que 
les mutualisations de salariés de notre société vers les différents secteurs 
d’activité de la DILA répondent à une problématique de gestion de 
sureffectif. 

Par ailleurs, je désirerais comprendre ce que vous entendez par « elle 
est encore en sureffectif (la SACIJO) en dépit de plans de départs anticipés » 
et plus précisément où se trouveraient aujourd’hui ces sureffectifs. 

En fait, ces mutualisations de personnels étaient rendues nécessaires 
et souhaitables au regard des évolutions professionnelles liées à la 
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dématérialisation de l’information et à la volonté de l’Etat de moderniser ses 
services en préconisant une mutualisation des moyens et des outils de 
production. 

Des synergies et une forme de fongibilité étaient alors possibles entre 
nos ateliers et les services éditeurs et informatique de la DILA.  

Pour rappel, ces mobilités sont la résultante de négociations difficiles 
mais sans conflit majeur avec les partenaires sociaux dans les années 
2005/2006, des négociations qui, comme vous le rappelez, nous ont conduits 
à diminuer les effectifs de moitié (de 400 à 202 sociétaires en 5 ans). 

Force est de constater que nos personnels contribuent avec efficience 
et, au quotidien, au fonctionnement des départements de la DILA et à la 
production d’un nombre considérable de publications, qu’elles soient 
diffusées sur supports papiers ou dématérialisées, qu’il s’agisse du Journal 
officiel de la République française (éditions Lois et Décrets), des documents 
administratifs et des textes d’intérêt général, des débats et documents 
parlementaires, des avis et rapports du Conseil économique et social, des 
bulletins annexes, des conventions collectives, des codes ou pour certains de 
nos personnels, de l’alimentation et de la gestion des sites du service public. 

En deuxième point, concernant nos ateliers graphiques prépresse et 
impression, je puis vous assurer que le changement est en cours et que nous 
traitons de plus en plus de travaux de qualité. Le papier demeurera encore 
longtemps complémentaire du numérique et nous mesurons déjà la 
pertinence des investissements réalisés. 

Notre atelier graphique prépresse est lui aussi en pleine mutation et 
se prépare à traiter, en production, en plus des travaux de PAO, les toutes 
dernières technologies autour du monde numérique. 

Les imprimeries doivent se recentrer de plus en plus vers des travaux 
de qualité tant sur le fond que sur la forme. C’est pour ces raisons que nous 
recherchons depuis plusieurs mois une qualité de travail de type « Labeur » 
sur la rotative. Toutes nos démarches d’obtention de certifications vont dans 
ce sens, qu’ils s’agissent des normes 14001 et 9001, ou du projet PSO pour 
les dernières en date. 

Enfin, et quant à vos interrogations sur l’investissement de la nouvelle 
rotative, nous commençons déjà à basculer des publications de nos machines 
feuilles vers celle-ci et il faut noter l’arrivée de nouveaux travaux prévus dès 
le début de l’année 2014 tel le CIDJ. 

Cependant, je partage votre avis sur la DILA et sur la place qu’elle 
doit occuper en tant qu’imprimeur incontournable des administrations et des 
principaux opérateurs publics. 

Pour conclure sur ce chapitre, je vous rappelle, à la lecture du 
rapport,  que la SACIJO gère uniquement les personnels et la production de 
ses deux ateliers graphiques prépresse et impression mais qu’elle n’a pas de 
responsabilité sur la brochage/finition, l’expédition la distribution et la 
maintenance dont les agents et les missions sont du ressort de la DILA. 
L’imprimerie et ses effectifs sont de fait répartis sur les deux entités.  
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En dernier point et pour être le plus exhaustif, sachez que la SACIJO 
dispose depuis mars 2005 d’un bureau d’études en ingénierie qui, sous la 
conduite de la direction technique de la société, travaille sur l’ensemble des 
dossiers évoqués ci-dessus et notamment sur la conduite de projets 
transversaux afin de positionner au mieux l’administration vers ces nouvelles 
technologies à savoir : l’ePub (format ouvert standardisé pour les livres 
numériques), le DPS (référence en matière de développement et de 
publication d’applications pour iPad et autres tablettes), l’impression à la 
demande et le Web to Print (mise à disposition d’une plateforme web 
permettant de proposer des produits imprimés en ligne). 

Toutes nos études sont réalisées dans le respect de nos engagements 
sur la maîtrise des coûts, la qualité du travail et la réactivité de nos 
personnels, dans un esprit d’intérêt général, au service du citoyen. 
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